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Petite pause dans la série de BIM consacrés au lien ONG/microfinance pour aborder au-
jourd'hui le thème des dispositifs d'appui aux micro et petites entreprises en Afrique. Le 
problème de l'appui aux micro et petites entreprises dans les pays en développement est ré-
current et l'on reproche souvent à la microfinance de n'avoir qu'un impact limité sur leur 
développement. Qu'en est-il réellement ? Comment évolue le secteur de l'appui aux micro et 
petites entreprises ? Quel lien y a t-il entre offre d'appui financier et offre d'appui-conseil-
formation ? Pour nous donner un éclairage sur toutes ces questions, voici une synthèse d'un 
article de Michel Botzung (Gret) consacré au sujet et centré sur les dispositifs d'appui en 
Afrique. Vous pouvez trouver cet article en téléchargement sous format Word à partir du site 
du Gret à l'adresse suivante : http://www.gret.org. 'Les dispositifs d'appui aux petites entre-
prises en Afrique : Evolution historique et défis actuels' série Transverses, 1998 

Evolution historique de l'appui aux micro et petites entreprises 

Jusque dans les années 80, très peu de pays intègrent la petite entreprise dans leurs stratégies 
de développement. La mutation fondamentale vient de la mise en place de plans d'ajustement 
structurels qui incitent au renforcement du secteur privé et donc à la définition d'une politique 
de privatisation. C'est à cette époque que naissent les premiers projets de promotion des petites 
entreprises. Ces projets sont conçus de manière volontariste et reposent sur une logique de 
l'offre. En général, il s'agit de l'offre gratuite d'une série de services (conseil, formation, ana-
lyse de dossiers, appui technique, etc.) avec parfois même selon les bailleurs, l'offre d'un pro-
duit clé en main aux entrepreneurs potentiels (idée de projet, équipements, étude de marché et 
accompagnement).  

Autres caractéristiques de ces projets : ils visent des publics particuliers tels que les anciens 
fonctionnaires (exemple du BARAF en Guinée, 1986) ou les jeunes diplômés (Mali Fed, 
1987) et sur le plan des activités, visent des secteurs « nobles » créateurs d'emplois et de va-
leur ajoutée, au détriment des secteurs de services tels que le commerce, la restauration ou le 
transport. Le financement perçu comme un besoin important débouche sur l'offre de lignes de 
crédit à taux bonifiés, de fonds de garantie pour prendre en charge tout ou partie des risques, 
ainsi que de fonds d'études ou de capital-risque. Au niveau des démarches d'intervention, ces 
projets sont mis en oeuvre à travers des institutions publiques ou semi-publiques. Jusqu'à la fin 
des années 80, personne ne parle de pérennité institutionnelle ou viabilité des interventions. 
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Cette première génération d'interventions a fait l'objet de deux types de critiques : 
> Le financement reste un goulet d'étranglement car trop de dossiers étudiés n'accèdent pas 

au crédit bancaire 
> faible utilisation des lignes de crédit, médiocres taux de remboursement et consommation 

rapide des fonds de garantie mis en œuvre (critiques émanant surtout des bailleurs). 

Plus globalement, on reproche à ces projets leur coût et leur impact difficilement mesurable.  

Les appuis actuels : une concentration de l'offre sur le financement de 
court terme et les micro-entreprises  

Au début des années 90, l'USAID adopte une démarche minimaliste, qui tranche avec l'appro-
che antérieure et qui est représentative de l'évolution des interventions du secteur : il s'agit de 
toucher le plus grand nombre possible de clients, de minimiser les risques en s'adressant prin-
cipalement aux activités existantes sans exclure (bien au contraire) ni le commerce ni les ser-
vices, et de se limiter à l'offre de produits financiers (principale demande des clients). Acep au 
Sénégal et K-Rep au Kenya, illustrent tous les deux cette démarche expérimentée au début des 
années 90. Cette nouvelle génération de dispositifs se concentre sur le segment des activités 
génératrices de revenus et des microentreprises caractérisées comme des activités de petite 
taille (auto-emploi ou deux/trois personnes), parfois temporaires et sans local fixe ou spéciali-
sé et souvent de nature commerciale. La multiplication des dispositifs de microfinance conduit 
à amplifier l'offre de produits financiers à l'attention de ce type de public. Ces dispositifs of-
frent généralement du petit crédit de fonds de roulement à court terme, disposent de mécanis-
mes de garantie collectifs et privilégient le suivi des remboursements plutôt que le suivi des 
activités. L'offre se concentre quasi-exclusivement sur les aspects financiers (en particulier le 
financement du fonds de roulement) et les caractéristiques du public n'exigent pas de réelles 
études de dossiers, ni de suivi/conseil.  

La prise en compte du moyen terme en matière de financement 

A travers ces évolutions, le besoin de financement de l'investissement des micro mais surtout 
des petites entreprises a tendance à être difficilement pris en compte par les IMF. Est-ce un 
constat inéluctable ou non ? La microfinance peut-elle d'une part relever le plafond des crédits 
et étendre la durée des prêts et d'autre part, modifier les conditions de remboursement (intro-
duction d'une période de grâce, remboursements mensuels, etc.) et pratiquer des taux d'intérêt 
moins élevés pour des crédits à moyen terme ? 

Au Sénégal, Acep a choisi d'augmenter progressivement son plafond de crédit pour le porter à 
15 millions de FCFA tout en étendant parallèlement le délai maximum de prêt à 18 mois. 
L'individualisation des prêts, caractéristique d'ACEP par rapport à d'autres IMF qui réalisent 
des crédits fondés sur des garanties de groupes, lui a permis de modifier son offre pour suivre 
l'évolution des besoins d'une fraction de sa clientèle (demeure une faible part de son porte-
feuille). Il est donc envisageable que des IMF pérennes diversifient progressivement leur offre 
de produits pour répondre aux besoins des micro et petits entrepreneurs mais cette évolution 
risque d'être limitée sous la contrainte de trois facteurs décisifs : 
> Les IMF à succès sont désormais contraintes de rémunérer leurs ressources nouvelles 

(épargne des membres parfois mais aussi emprunts auprès de bailleurs (SFI, AFD, etc.). 
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Cette nouvelle contrainte devrait plutôt conduire les IMF à maximiser la rentabilité des 
opérations plutôt qu'à les étendre à un public plus risqué et avec une immobilisation lon-
gue de ressources ; 

> Le financement de l'investissement impose un certain temps d'analyse du projet car la dé-
cision de crédit ne pourra plus se faire uniquement sur la base de l'histoire de crédit parta-
gée avec l'entrepreneur (progressivité des crédits) une fois que les sommes deviennent plus 
importantes. D'autre part, la réalisation des garanties devient également plus laborieuse et 
plus aléatoire. L'augmentation du plafond induit donc généralement des problèmes d'ana-
lyse technique des dossiers soumis, d'où un nécessaire recours à la sous-traitance technique 
ou à une spécialisation des cadres sur ce thème, et donc quelle que soit la solution retenue, 
un coût de traitement de dossier important ; 

> Enfin la rentabilité prévisionnelle des investissements permettra-t-elle aux entrepreneurs 
de payer pour un emprunt à moyen terme les taux d'intérêt affectés sur les crédits à court 
terme par les dispositifs de micro-crédit ? La durée du remboursement (et l'existence ou 
non de délais de grâce) des prêts sélectionne en effet le type d'activités. Il est tout à fait 
possible de rembourser un emprunt important dans un délai réduit lorsqu'il s'agit d'un 
fonds de roulement pour une activité commerciale. C'est beaucoup moins évident lors de 
l'achat d'un nouvel équipement à amortir.  

Les voies de l'amélioration des services non financiers 

L'amélioration de l'offre en services d'appui-conseil-formation, qui souffre actuellement de la 
prééminence accordée au financement pourrait contribuer partiellement à l'amélioration de 
l'appui aux micro et petits entrepreneurs. Une voie d'amélioration pourrait être une externalisa-
tion des coûts liés à l'appui et au suivi des micro et petites entreprises par une articulation de 
l'institution de financement avec un service d'appui extérieur, connaissant le milieu et suscep-
tible de réaliser des études fines de dossier, et le suivi.  

L'auteur cite trois critères importants pour la mise en œuvre de services d'appui-conseil-
formation : 
> Adaptation et adéquation des services aux caractéristiques du public. Beaucoup de petites 

entreprises sollicitent des actions personnalisées. 
> Validation des services par les entrepreneurs. Cela suppose que l'entrepreneur soit libre de 

choisir le service et qu'il ne constitue pas un élément obligatoire pour autre chose (de l'ac-
cès au crédit par exemple). La contrepartie du libre choix du service est sa facturation, to-
tale ou partielle, à l'entrepreneur. 

> Recherche de la pérennité des services non financiers. Cela suppose de construire dès sa 
conception, l'économie de l'intervention : minimiser les coûts globaux de l'intervention, 
travailler à l'implication forte, à la formation et à la fidélisation des cadres et enfin recher-
cher la satisfaction de la clientèle.  

Quelques références bibliographiques sur les dispositifs d'appui aux 
microentreprises  
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